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Point 7.2 de l’ordre du jour :  Augmentation des contributions des Membres 

 
Objet 
 
1.  Ce document a pour objet de contextualiser la question des contributions des Membres et de 
solliciter l’approbation de leur augmentation par la Conférence du PROE. 
 
Contexte 
 
2.  Les services fournis par le Secrétariat aux Membres insulaires océaniens ont sensiblement 
augmenté au cours des cinq dernières années. Cette augmentation fait écho au processus de gestion 
du changement mis en œuvre par le PROE à cette fin ainsi qu’à la ligne d’action clairement définie par 
les Membres dans le Plan stratégique 2011-2015, à savoir que le PROE fournisse des orientations et 
des conseils ciblés à ses Membres dans les domaines relevant de son mandat. 
 
3.  La croissance du PROE a permis d’attirer et de catalyser vers la région des flux financiers dans 
ces domaines, entraînant ainsi le développement de l’assistance fournie aux États et Territoires 
membres. Le processus de gestion du changement mené au PROE depuis trois ans a permis de mieux 
cibler les activités de l’Organisation et d’améliorer son efficacité interne pour veiller à ce que la 
majorité des financements reçus soit utilisée pour répondre aux priorités des Membres insulaires 
océaniens. 
 
4.  L’essor du PROE découle du soutien croissant des donateurs et partenaires, qui reflète leur 
confiance croissante dans la gestion et la ligne d’action de l’Organisation. Bien que cette augmentation 
soit la bienvenue, le financement de base n’a pas évolué au cours des dix dernières années, comme 
l’illustre la figure ci-dessous. 
 

mailto:sprep@sprep.org�
http://www.sprep.org/�


23CP/Représentants officiels/DT.7.2 
Page 2 

 
5.  Le financement de base se compose essentiellement des contributions des Membres du PROE. 
Cet aspect est important, car le financement de base doit couvrir les frais de fonctionnement du PROE, 
notamment la gestion financière, la gestion des ressources humaines et les autres services essentiels 
fournis par la division des Services généraux. La stagnation du soutien de base limite la capacité du 
PROE à appuyer l’exécution de programmes dans les pays membres. Les conditions générales du 
marché dans lequel le PROE évolue contribuent également à l’augmentation des frais de 
fonctionnement. L’inflation a par ailleurs augmenté les coûts en valeur réelle des services fournis aux 
Membres. 
 
6. L’importance du financement de base a été identifiée comme un problème majeur dans 
l’évaluation indépendante du PROE réalisée en 2008, qui a noté que les pays membres doivent lui 
fournir le soutien nécessaire, par le biais des contributions, pour lui permettre de remplir efficacement 
ses objectifs1

                                            
1 Adopté par la Conférence du PROE en 2008  

. Le rapport de l’évaluation notait ainsi : « Pour promouvoir le sentiment d’appartenance 
des Membres au PROE et la responsabilité du PROE vis-à-vis des Membres, il conviendrait que ces 
derniers soient appelés à financer une portion substantielle des activités de l’Organisation. » Lors de 
l’examen du rapport d’évaluation, en 2008, la Conférence du PROE a décidé que : « Les pays membres 
du PROE rappellent l’importance de pouvoir compter sur une organisation environnementale régionale 
et témoignent de leur détermination à assurer la gestion et le financement adéquats de cette 
organisation. » Malheureusement, le niveau des contributions des Membres ne reflète pas les 
recommandations de l’évaluation indépendante de l’Organisation ni la décision prise par les Membres 
du PROE lors de la Conférence de 2008. De fait, les contributions sont restées inchangées depuis 2004 
tandis que les coûts associés à la prestation des services ont considérablement augmenté. 

 
7.  Le non-versement ou le versement tardif des contributions a également compromis la capacité de 
fonctionnement du PROE et son aptitude à fournir des services de base à ses Membres. Cette situation 
est détaillée dans le document 7.1 de la Conférence du PROE de 2012 
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8.  L’augmentation des contributions des Membres a été clairement définie comme un moyen 
permettant de promouvoir leur sentiment d’appartenance au PROE. À l’heure actuelle, les contributions 
des États et Territoires insulaires océaniens s’élèvent à 10 184 dollars É.-U. ou 20 360 dollars É.-U. Ces 
montants sont relativement faibles lorsqu’on les compare aux avantages directs et indirects dont 
bénéficient les Membres, y compris le soutien financier direct détaillé dans les documents 5.1 et 5.2 de 
la Conférence du PROE de 2012. 

 
9. Compte tenu de ce qui précède, le Secrétariat propose respectueusement que les Membres 
examinent la question des contributions, pour veiller à ce que le PROE puisse continuer de fournir les 
services et le soutien nécessaires à ses Membres. Concrètement, le Secrétariat propose que les 
Membres du PROE envisagent une augmentation de 20 % de leurs contributions. La hausse proposée se 
traduira en moyenne par une augmentation des contributions actuelles d’environ 2 037 dollars É.-U. 
pour les petits États insulaires et 4 072 dollars É.-U. pour les autres pays insulaires océaniens. 
 
Recommandation 
 
10. la Conférence est invitée à : 
 

 Prendre acte de l’importance du financement de base dans la viabilité du PROE et du fait 
que les contributions des Membres sont restées inchangées depuis 2004 ; et 

 

 Approuver une augmentation de 20 % des contributions des Membres à compter du 
1er janvier 2013. 

 
 

_____________________ 
 
 
 
17 juillet 2012 – Original en langue anglaise 

 
 
 
 
 


